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  Chapitre IV 
L’expulsion des étrangers 

 A. Introduction 

1. La Commission a décidé, au cours de sa cinquante-sixième session (2004), d’inscrire 
le sujet «Expulsion des étrangers» à son programme de travail, et de nommer M. Maurice 
Kamto Rapporteur spécial pour ce sujet1. L’Assemblée générale, au paragraphe 5 de sa 
résolution 59/41 du 2 décembre 2004, a approuvé la décision de la Commission d’inscrire 
le sujet à son ordre du jour. 

2. Lors de sa cinquante-septième session (2005), la Commission a examiné le rapport 
préliminaire présenté par le Rapporteur spécial (A/CN.4/554)2. 

3. À sa cinquante-huitième session (2006), la Commission était saisie du deuxième 
rapport présenté par le Rapporteur spécial (A/CN.4/573 et Corr.1) ainsi que d’une étude du 
Secrétariat (A/CN.4/565 et Corr.1). La Commission a décidé d’examiner le deuxième 
rapport à sa session suivante, en 20073. 

  

 1 Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-neuvième session, Supplément no 10 (A/59/10), 
par. 364. À sa cinquantième session (1998), la Commission avait pris note du rapport du Groupe de 
planification dans lequel avait notamment été identifié le sujet de «l’expulsion des étrangers» aux fins 
d’inclusion dans son programme de travail à long terme (ibid., cinquante-troisième session, Supplément 
no 10 (A/53/10), par. 554) et, à sa cinquante-deuxième session (2000), elle avait souscrit à cette conclusion 
(ibid., cinquante-cinquième session, Supplément no 10 (A/55/10), par. 729). Un bref plan exposant la 
structure générale et l’approche possibles d’une étude du sujet était joint en annexe au rapport sur les 
travaux de cette session de la Commission (ibid., annexe). Au paragraphe 8 de sa résolution 55/152 du 
12 décembre 2000, l’Assemblée générale avait pris acte de l’inclusion du sujet dans le programme de 
travail à long terme. 

 2 Ibid., soixantième session, Supplément no 10 (A/60/10), par. 242 à 274. 
 3 Ibid., soixante et unième session, Supplément no 10 (A/61/10), par. 252. 
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4. À sa cinquante-neuvième session (2007), la Commission a examiné les deuxième et 
troisième rapports présentés par le Rapporteur spécial (A/CN.4/573 et Corr.1, et 
A/CN.4/581), et a renvoyé au Comité de rédaction les projets d’articles 1 et 2, tels que 
révisés par le Rapporteur spécial4, ainsi que les projets d’articles 3 à 75. 

5. À sa soixantième session, la Commission a examiné le quatrième rapport présenté 
par le Rapporteur spécial (A/CN.4/594) et a décidé d’établir un groupe de travail, présidé 
par M. Donald M. McRae, afin d’examiner les questions soulevées par l’expulsion des 
binationaux ou plurinationaux et par la dénationalisation au regard de l’expulsion6. Au 
cours de la même session, la Commission a approuvé les conclusions dudit groupe de 
travail et a demandé au Comité de rédaction de les prendre en compte dans le cadre de ses 
travaux7. 

6. À sa soixante et unième session (2009), la Commission a examiné le cinquième 
rapport présenté par le Rapporteur spécial (A/CN.4/611 et Corr.1). À la demande de la 
Commission, le Rapporteur spécial a présenté une nouvelle version des projets d’articles 
sur la protection des droits de l’homme de la personne expulsée ou en cours d’expulsion, 
révisés et restructurés à la lumière du débat ayant eu lieu en plénière (A/CN.4/617). Il a 
aussi soumis à la Commission un nouveau projet de plan d’étude en vue de la structuration 
de l’ensemble du projet d’articles (A/CN.4/618). La Commission a décidé de reporter à sa 
soixante-deuxième session l’examen des projets d’articles révisés8. 

7. À sa soixante-deuxième session (2010), la Commission a examiné les projets 
d’articles sur la protection des droits de l’homme de la personne expulsée ou en cours 
d’expulsion, tels que révisés et restructurés par le Rapporteur spécial (A/CN.4/617), ainsi 
que le sixième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/625 et Add.1). Elle a renvoyé au 
Comité de rédaction les projets d’articles 8 à 15 révisés relatifs à la protection des droits de 
l’homme de la personne expulsée ou en cours d’expulsion9, les projets d’articles A et 910 
tels qu’ils figuraient dans le sixième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/625), les 
projets d’articles B1 et C111 tels qu’ils figuraient dans l’additif 1 au sixième rapport 
(A/CN.4/625/Add.1), ainsi que les projets d’articles B et A112 tels que révisés par le 
Rapporteur spécial au cours de la soixante-deuxième session. 

8. À sa soixante-troisième session (2011), la Commission a examiné l’additif 2 au 
sixième rapport (A/CN.4/625/Add.2) et le septième rapport (A/CN.4/642) du Rapporteur 
spécial. Elle était en outre saisie des observations communiquées jusque-là par les 
gouvernements13. Elle a renvoyé au Comité de rédaction les projets d’articles D1, E1, G1, 
H1, I1 et J1, tels qu’ils figuraient dans l’additif 2 au sixième rapport14; le projet d’article F1, 
également contenu dans cet additif, tel que l’avait révisé le Rapporteur spécial en cours de 
session15; et le projet d’article 8 dans sa version révisée présentée par le Rapporteur spécial 
durant la soixante-deuxième session16. À sa soixante-troisième session, la Commission a en 

  

 4 Ibid., soixante-deuxième session, Supplément no 10 (A/62/10), notes 401 et 402. 
 5 Ibid., notes 396 à 400. 
 6 Ibid., soixante-troisième session, Supplément no 10 (A/63/10), par. 170. 
 7 Ibid., par. 171. 
 8 Ibid., soixante-quatrième session, Supplément no 10 (A/64/10), par. 91. 
 9 Ibid., soixante-cinquième session, Supplément no 10 (A/65/10), notes 1244 à 1251. 
 10 Ibid., notes 1255 et 1258. 
 11 Ibid., notes 1263 et 1264. 
 12 Ibid., notes 1260 et 1269. 
 13 Voir A/CN.4/604, et A/CN.4/628 et Add.1. 
 14 Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-sixième session, Supplément no 10 (A/66/10), 

notes 531, 532, 535, 536, 537 et 538. 
 15 Ibid., note 534. 
 16 Ibid., note 540. 
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outre renvoyé au Comité de rédaction le récapitulatif restructuré des projets d’articles qui 
figurait dans le septième rapport présenté par le Rapporteur spécial17. À cette même session, 
la Commission a pris note d’un rapport intérimaire du Président du Comité de rédaction, 
informant la Commission de l’avancement des travaux sur l’ensemble des projets d’articles 
sur l’expulsion des étrangers, qui étaient sur le point d’être achevés en vue de la 
présentation desdits projets d’articles à la Commission pour adoption en première lecture 
lors de la soixante-quatrième session18. 

 B. Examen du sujet à la présente session 

9. À la présente session, la Commission était saisie du huitième rapport du Rapporteur 
spécial (A/CN.4/651), qu’elle a examiné à sa 3129e séance, le 8 mai 2012. 

10. Le huitième rapport offrait d’abord un aperçu des commentaires formulés par les 
États et par l’Union européenne sur le sujet de l’expulsion des étrangers à l’occasion des 
débats sur le rapport de la Commission qui avaient eu lieu à la Sixième Commission lors de 
la soixante-sixième session de l’Assemblée générale; il contenait ensuite un certain nombre 
d’observations finales du Rapporteur spécial. En présentant ce rapport, le Rapporteur 
spécial a indiqué qu’à son avis la plupart desdits commentaires tenaient au décalage entre 
les progrès accomplis par la Commission dans l’examen du sujet et les informations y 
relatives soumises à l’appréciation de la Sixième Commission dans le cadre de l’examen 
des précédents rapports annuels de la Commission. Le Rapporteur spécial s’était par 
conséquent efforcé de dissiper les malentendus créés par ce décalage en tenant compte, le 
cas échéant, de certaines suggestions ou en proposant certains ajustements dans la 
formulation des projets d’articles. Ces projets ayant toutefois déjà été renvoyés au Comité 
de rédaction par la plénière, c’était dans ce cadre qu’il conviendrait, le cas échéant, 
d’examiner ces suggestions qui étaient d’ailleurs, pour l’essentiel, d’ordre rédactionnel.  

11. Le huitième rapport évoquait également la question de la forme finale des travaux de 
la Commission sur le sujet, qui était revenue dans les débats aussi bien au sein de la 
Commission elle-même qu’à la Sixième Commission. À cet égard, le Rapporteur spécial 
demeurait convaincu que très peu de sujets se prêtent autant à la codification que celui de 
l’expulsion des étrangers. Il souhaitait dès lors que, le moment venu, la Commission 
transmette le résultat de ses travaux sur ce sujet à l’Assemblée générale sous la forme de 
projets d’articles, à charge pour celle-ci de décider de la forme définitive qu’il conviendrait 
de leur donner. 

12. À ses 3134e et 3135e séances, le 29 mai 2012, la Commission a examiné le rapport 
du Comité de rédaction et a adopté en première lecture, à sa 3135e séance, un ensemble de 
32 projets d’articles sur l’expulsion des étrangers (voir sect. C1 ci-après). 

13. À ses … séances, les … et … août 2012, la Commission a adopté les commentaires 
afférents aux projets d’articles sur l’expulsion des étrangers tels qu’adoptés en première 
lecture (voir sect. C2 ci-après). 

14. À la …e séance, le … août 2012, la Commission a décidé, conformément aux 
articles 16 à 21 de son Statut, de transmettre les projets d’articles (voir sect. C ci-dessous), 
par l’entremise du Secrétaire général, aux gouvernements pour commentaires et 
observations, en les priant de faire parvenir ces commentaires et observations au Secrétaire 
général d’ici le 1er janvier 2014. 

  

 17 A/CN.4/642, p. 14 à 16. 
 18 Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-sixième session, Supplément no 10 (A/66/10), 

par. 214. 
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15. À sa …e séance, le … août 2012, la Commission a exprimé sa profonde gratitude au 
Rapporteur spécial, M. Maurice Kamto, pour l’excellente contribution qu’il avait apportée 
au traitement du sujet grâce à ses travaux de recherche et à sa vaste expérience, permettant 
ainsi à la Commission de mener à bien sa première lecture des projets d’articles sur 
l’expulsion des étrangers. 

 C. Texte du projet d’articles sur l’expulsion des étrangers adopté 
par la Commission en première lecture 

 1. Texte du projet d’articles 

16. Le texte du projet d’articles adopté en première lecture à la soixante-quatrième 
session de la Commission est reproduit ci-après. 

Expulsion des étrangers 

Première partie 
Dispositions générales 

Projet d’article 1 
Champ d’application 

1. Le présent projet d’articles s’applique à l’expulsion, par un État, des 
étrangers se trouvant légalement ou illégalement sur son territoire. 

2. Le présent projet d’articles ne s’applique pas aux étrangers qui sont 
bénéficiaires de privilèges et immunités en vertu du droit international.  

Projet d’article 2 
Définitions 

 Aux fins du présent projet d’articles: 

 a) «Expulsion» s’entend d’un acte juridique, ou d’un comportement 
consistant en une action ou une omission, attribuable à un État, par lequel un 
étranger est contraint de quitter le territoire de cet État; elle n’inclut pas l’extradition 
vers un autre État, ni le transfert à une juridiction pénale internationale, ni la non-
admission d’un étranger, autre qu’un réfugié, dans un État; 

 b) «Étranger» s’entend d’un individu qui n’a pas la nationalité de l’État 
sur le territoire duquel cet individu se trouve. 

Projet d’article 3 
Droit d’expulsion 

 Un État a le droit d’expulser un étranger de son territoire. L’expulsion doit se 
faire dans le respect du présent projet d’articles ainsi que des autres règles 
applicables du droit international, en particulier celles relatives aux droits de 
l’homme. 

Projet d’article 4 
Obligation de conformité à la loi 

 Un étranger ne peut être expulsé qu’en exécution d’une décision prise 
conformément à la loi. 
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Projet d’article 5 
Motifs d’expulsion 

1. Toute décision d’expulsion doit être motivée. 

2. Un État ne peut expulser un étranger que pour un motif prévu par la loi, y 
compris, en particulier, la sécurité nationale et l’ordre public. 

3. Le motif d’expulsion doit être apprécié de bonne foi et de manière 
raisonnable, en tenant compte de la gravité des faits et à la lumière de toutes les 
circonstances, y compris le comportement de l’étranger concerné et, lorsque cela est 
pertinent, l’actualité de la menace que les faits génèrent. 

4. Un État ne peut expulser un étranger pour un motif contraire au droit 
international. 

Deuxième partie 
Cas d’expulsions interdites  

Projet d’article 6 
Interdiction de l’expulsion des réfugiés 

1. Un État ne peut expulser un réfugié se trouvant régulièrement sur son 
territoire que pour des raisons de sécurité nationale ou d’ordre public. 

2. Le paragraphe 1 s’applique également à tout réfugié qui, se trouvant 
irrégulièrement sur le territoire de l’État, a demandé qu’on lui reconnaisse le statut 
de réfugié, pendant que cette demande est à l’examen. 

3. Un État ne peut expulser ou refouler, de quelque manière que ce soit, un 
réfugié vers un État ou sur les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait 
menacée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social ou de ses opinions politiques, sauf s’il y a des raisons 
sérieuses de le considérer comme un danger pour la sécurité du pays où il se trouve, 
ou si l’intéressé, ayant été l’objet d’une condamnation définitive pour un crime ou 
délit particulièrement grave, constitue une menace pour la communauté dudit pays. 

Projet d’article 7 
Interdiction de l’expulsion des apatrides 

 Un État ne peut expulser un apatride se trouvant régulièrement sur son 
territoire que pour des raisons de sécurité nationale ou d’ordre public. 

Projet d’article 8 
Autres règles spécifiques à l’expulsion des réfugiés et des apatrides 

 Les règles applicables à l’expulsion des étrangers prévues dans le présent 
projet d’articles sont sans préjudice d’autres règles concernant l’expulsion des 
réfugiés et des apatrides prévues par le droit. 

Projet d’article 9 
Déchéance de nationalité aux seules fins de l’expulsion 

 Un État ne peut faire de son national un étranger, par déchéance de sa 
nationalité, aux seules fins de l’expulser. 

Projet d’article 10 
Interdiction de l’expulsion collective 

1. Aux fins du présent projet d’articles, l’expulsion collective s’entend de 
l’expulsion d’étrangers en tant que groupe. 
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2. L’expulsion collective des étrangers, y compris des travailleurs migrants et 
des membres de leur famille, est interdite.  

3. Un État peut expulser concomitamment les membres d’un groupe 
d’étrangers, à condition que la mesure d’expulsion soit prise à l’issue et sur la base 
d’un examen raisonnable et objectif de la situation particulière de chacun des 
membres qui forment le groupe. 

4. Le présent projet d’article est sans préjudice des règles de droit international 
applicables à l’expulsion des étrangers en cas de conflit armé impliquant l’État 
expulsant. 

Projet d’article 11 
Interdiction de l’expulsion déguisée 

1. Toute forme d’expulsion déguisée d’un étranger est interdite. 

2. Au sens du présent projet d’articles, l’expulsion déguisée s’entend du départ 
forcé d’un étranger d’un État, résultant indirectement d’actions ou d’omissions dudit 
État, y compris les situations où cet État appuie ou tolère des actes commis par ses 
nationaux ou d’autres personnes, avec l’intention de provoquer le départ d’étrangers 
de son territoire.  

Projet d’article 12 
Interdiction de l’expulsion aux fins de confiscation des biens 

 L’expulsion d’un étranger à des fins de confiscation de ses biens est interdite. 

Projet d’article 13 
Interdiction du recours à l’expulsion aux fins de contourner une procédure 
d’extradition 

 Un État ne doit pas recourir à l’expulsion aux fins de contourner une 
procédure d’extradition en cours. 

Troisième partie 
Protection des droits des étrangers objets de l’expulsion 

Chapitre I 
Dispositions générales 

Projet d’article 14 
Obligation de respecter la dignité humaine et les droits de l’homme 
de l’étranger objet de l’expulsion 

1. Tout étranger objet d’une expulsion est traité avec humanité et avec le respect 
de la dignité inhérente à la personne humaine tout au long de la procédure 
d’expulsion. 

2. Il a droit au respect de ses droits de l’homme, notamment ceux énoncés dans 
le présent projet d’articles. 

Projet d’article 15 
Obligation de non-discrimination 

1. L’État exerce le droit d’expulser des étrangers sans discrimination aucune, 
fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion 
politique ou toute autre opinion, l’origine nationale, ethnique ou sociale, la fortune, 
la naissance ou toute autre situation, ou sur tout autre motif non admis en droit 
international. 
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2. La non-discrimination s’applique également à la jouissance par tout étranger 
objet d’une expulsion de ses droits de l’homme, y compris ceux qui sont mentionnés 
dans le présent projet d’articles. 

Projet d’article 16 
Personnes vulnérables 

1. Les enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, les femmes 
enceintes et d’autres personnes vulnérables faisant l’objet d’une expulsion doivent 
être considérés comme tels et doivent être traités et protégés en tenant dûment 
compte de leur vulnérabilité. 

2. En particulier, dans toutes les décisions qui concernent des enfants faisant 
l’objet d’une expulsion, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération 
primordiale. 

Chapitre II 
Protection requise dans l’État expulsant 

Projet d’article 17 
Obligation de protéger le droit à la vie de l’étranger objet de l’expulsion 

 L’État expulsant protège le droit à la vie de l’étranger objet de l’expulsion. 

Projet d’article 18 
Prohibition de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants 

 L’État expulsant ne peut soumettre l’étranger objet de l’expulsion à la torture 
ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Projet d’article 19 
Conditions de détention de l’étranger objet de l’expulsion 

1. a) La détention d’un étranger objet d’une expulsion ne doit pas avoir un 
caractère punitif; 

 b) Un étranger objet d’une expulsion doit, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles, être détenu séparément des personnes condamnées à des peines de 
privation de liberté. 

2. a) La durée de la détention ne peut être illimitée. Elle doit être limitée à 
un laps de temps qui est raisonnablement nécessaire à l’exécution de l’expulsion. 
Toute détention d’une durée excessive est interdite; 

 b) La prolongation de la durée de la détention ne peut être décidée que 
par une juridiction ou par une personne pouvant exercer les fonctions judiciaires. 

3. a) La détention d’un étranger objet d’une expulsion doit faire l’objet 
d’un examen à échéances régulières fondé sur des critères précis définis par la loi; 

 b) Sous réserve du paragraphe 2, il est mis fin à la détention lorsque 
l’expulsion ne peut pas être mise à exécution, sauf lorsque les raisons en sont 
imputables à l’étranger concerné. 
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Projet d’article 20 
Obligation de respecter le droit à la vie familiale 

1. L’État expulsant respecte le droit à la vie familiale de l’étranger objet de 
l’expulsion. 

2. L’État expulsant ne peut interférer dans l’exercice du droit à la vie familiale 
que dans les cas prévus par la loi et en observant un juste équilibre entre les intérêts 
de l’État et ceux de l’étranger en cause. 

Chapitre III 
Protection par rapport à l’État de destination 

Projet d’article 21 
Départ vers l’État de destination  

1. L’État expulsant prend des mesures appropriées pour faciliter le départ 
volontaire de l’étranger objet de l’expulsion. 

2. En cas d’exécution forcée de la décision d’expulsion, l’État expulsant prend 
les mesures nécessaires afin d’assurer, autant que faire se peut, un acheminement 
sans heurts de l’étranger objet de l’expulsion vers l’État de destination, dans le 
respect des règles du droit international.  

3. L’État expulsant accorde à l’étranger objet de l’expulsion un délai 
raisonnable pour préparer son départ, compte tenu de toutes les circonstances.  

Projet d’article 22 
État de destination de l’étranger objet de l’expulsion 

1. L’étranger objet de l’expulsion est expulsé vers son État de nationalité ou 
tout autre État qui a l’obligation de l’accueillir en vertu du droit international, ou 
vers tout État qui accepte de l’accueillir à la demande de l’État expulsant ou, le cas 
échéant, de l’intéressé. 

2. Lorsque l’État de nationalité ou tout autre État ayant l’obligation d’accueillir 
l’étranger en vertu du droit international n’a pas été identifié et qu’aucun autre État 
n’accepte d’accueillir ledit étranger, celui-ci peut être expulsé vers tout État où il a 
un droit d’entrée ou de séjour ou, lorsque cela est applicable, vers l’État d’où il est 
entré dans l’État expulsant. 

Projet d’article 23 
Obligation de ne pas expulser un étranger vers un État où sa vie ou sa liberté 
serait menacée  

1. Un étranger ne peut être expulsé vers un État où sa vie ou sa liberté serait 
menacée en raison notamment de sa race, de sa couleur, de son sexe, de sa langue, 
de sa religion, de son opinion politique ou de toute autre opinion, de son origine 
nationale, ethnique ou sociale, de sa fortune, de sa naissance ou de toute autre 
situation, ou de tout autre motif non admis en droit international. 

2. Un État qui n’applique pas la peine de mort ne peut expulser un étranger vers 
un État où la vie de cet étranger serait menacée par la peine de mort, sauf s’il a 
obtenu au préalable l’assurance que cette peine ne sera pas imposée ou, si elle a déjà 
été imposée, qu’elle ne sera pas exécutée. 
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Projet d’article 24 
Obligation de ne pas expulser un étranger vers un État où il pourrait être 
soumis à la torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants 

 Un État ne peut expulser un étranger vers un État où il existe des motifs 
sérieux de croire qu’il risque d’être soumis à la torture ou à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. 

Chapitre IV 
Protection dans l’État de transit 

Projet d’article 25 
Protection dans l’État de transit des droits de l’homme de l’étranger objet 
de l’expulsion  

 L’État de transit protège les droits de l’homme de l’étranger objet de 
l’expulsion, conformément à ses obligations en vertu du droit international. 

Quatrième partie 
Règles spécifiques de procédure 

Projet d’article 26 
Droits procéduraux de l’étranger objet de l’expulsion 

1. L’étranger objet de l’expulsion jouit des droits procéduraux suivants: 

 a) Le droit à la notification de la décision d’expulsion; 

 b) Le droit de contester la décision d’expulsion; 

 c) Le droit d’être entendu par une autorité compétente; 

 d) Le droit d’accès à des recours efficaces pour contester la décision 
d’expulsion; 

 e) Le droit de se faire représenter devant l’autorité compétente;  

 f) Le droit à se faire assister gratuitement d’un interprète s’il ne 
comprend pas ou ne parle pas la langue employée par l’autorité compétente. 

2. Les droits énumérés au paragraphe 1 sont sans préjudice d’autres droits ou 
garanties procéduraux prévus par le droit. 

3. L’étranger objet de l’expulsion a le droit de demander l’assistance consulaire. 
L’État expulsant ne doit pas empêcher l’exercice de ce droit ou de l’assistance 
consulaire. 

4. Les droits procéduraux prévus dans cet article sont sans préjudice de 
l’application de toute législation de l’État expulsant concernant l’expulsion 
d’étrangers qui se trouvent illégalement sur son territoire depuis moins de six mois. 

Projet d’article 27 
Effet suspensif du recours contre la décision d’expulsion 

 Le recours formé par un étranger objet d’une expulsion, se trouvant 
légalement sur le territoire de l’État expulsant, contre une décision d’expulsion a un 
effet suspensif de ladite décision. 
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Projet d’article 28 
Procédures de recours individuel 

 L’étranger objet de l’expulsion peut utiliser toute procédure disponible de 
recours individuel devant une instance internationale compétente. 

Cinquième partie 
Conséquences juridiques de l’expulsion 

Projet d’article 29 
Réadmission dans l’État expulsant 

1. Un étranger se trouvant légalement sur le territoire d’un État, expulsé par 
celui-ci, a droit à la réadmission dans l’État expulsant s’il est établi par une autorité 
compétente que l’expulsion était illicite, sauf si la réadmission constitue une menace 
pour la sécurité nationale ou l’ordre public, ou si pour une autre raison l’étranger ne 
remplit plus les conditions d’admission d’après le droit de l’État expulsant. 

2. En aucun cas la décision d’expulsion illicite antérieurement adoptée ne sera 
invoquée pour empêcher la réadmission de l’étranger.  

Projet d’article 30  
Protection des biens de l’étranger objet de l’expulsion 

 L’État expulsant prend les mesures nécessaires pour protéger les biens de 
l’étranger objet de l’expulsion et lui permet, conformément à la loi, d’en disposer 
librement, même de l’extérieur du territoire. 

Projet d’article 31 
Responsabilité de l’État en cas d’expulsion illicite 

 L’expulsion d’un étranger en violation d’obligations internationales 
découlant du présent projet d’articles ou de toute autre règle de droit international 
engage la responsabilité internationale de l’État expulsant. 

Projet d’article 32 
Protection diplomatique 

 L’État de nationalité de l’étranger objet de l’expulsion peut exercer la 
protection diplomatique à l’égard dudit étranger. 

 2. Texte du projet d’articles et des commentaires y relatifs 

17. Le texte du projet d’articles et des commentaires y relatifs, adoptés par la 
Commission en première lecture à sa soixante-quatrième session, est reproduit ci-après. 
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